
PROJET ÉDUCATIF 
ET ÉTHIQUE RÉPUBLICAINE

« Notre établissement est ouvert à tous, conformément à la volonté de l’Église catholique de mettre 
à la disposition de tous, ses orientations éducatives. Ainsi, notre établissement, par sa contribution 
au service éducatif de la Nation, rend un service d’intérêt général. C’est pourquoi il est associé à 
l’État par contrat, dans le cadre de la loi de 1959.

Ce projet, propre à notre établissement, fonde ses propositions éducatives sur la vision chrétienne 
de la personne humaine, partagée par tous les établissements catholiques. La dimension sociale 
de la personne implique que l’École prépare chacun à la vie civique et à l’engagement. Le projet 
d’établissement comprend notamment un parcours citoyen, permettant de découvrir et de vivre 
les valeurs de la République. La liberté, l’égalité et la fraternité ne peuvent se construire que dans 
un espace où chacun peut partager sa culture et exprimer ses convictions dans le respect de celles 
d’autrui. 

La liberté de conscience et la liberté de religion, défendues par l’Église catholique, sont aussi 
garanties par le principe de laïcité. Cela crée le cadre nécessaire aux échanges et au dialogue 
indispensables pour fonder un projet de société commun. » 

Il appartient aux chefs d’établissement, en lien avec les autorités de tutelle, de voir comment insérer ce texte dans le projet 
éducatif présenté aux familles et soumis à la signature des parents et des élèves.

REPÈRES POUR LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR
Les questions posées par la promotion des valeurs de la République vont être travaillées dans le cadre de l’enseignement 
moral et civique, et dans le parcours citoyen. Le règlement intérieur doit aussi envisager les rappels indispensables et 
prévoir les sanctions à mettre en place en cas de transgression.

La liste ci-dessous vise à vérifier que  les points de vigilance à prendre en compte, à cet égard, sont bien stipulés dans le 
règlement intérieur :

> Présence obligatoire à l’ensemble des cours dispensés dans le cadre des programmes.

> Participation raisonnée et respectueuse de chacun aux questionnements et débats ouverts dans le cadre  
des programmes d’enseignement.

N.B. Un établissement catholique doit aussi notifier dans son règlement intérieur les obligations de l’élève au regard 
du projet éducatif et du projet de l’établissement : 

• Participation à des activités prévues à différents moments des parcours scolaires :  
sorties, voyages, stages, temps de culture religieuse, de formation humaine, ateliers philo…

• Prise de connaissance des propositions facultatives de l’établissement : activités sportives, culturelles ; 
diverses propositions faites dans le cadre de l’animation pastorale liée au caractère catholique de 
l’établissement.

> Liberté d’expression, dans le respect d’autrui, en en précisant la régulation (droit d’affichage, droit de réunion, 
expression sur les réseaux sociaux…).

N.B. Cette liberté d’expression concerne le port de signes religieux. La loi de 2004 sur les signes religieux ne 
s’appliquant pas dans les établissements privés, le règlement intérieur se doit d’être précis sur ce point (voir note 
juridique préparée par les juristes, dans le cadre du groupe Laïcité).

> Non-discrimination : respect de la diversité des origines, croyances et opinions ; égalité garçons / filles.
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